RAPPORT  Ça«- 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DIPLOMATIQUE , 


Par  M.  ANDRÉ  BRICHE, 
Impîumé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale. 
Ajourné  à Samedi  matin. 


fon  Comité  Diplomatique,  &:  après  s’être  allurée  que  les 
483  mille  livres  arrêtées  à Bar-fur-Aube,  dans  les  derniers 
jours  de  Juin,  étoient  le  rembourfement  d’un  prêt  fait 
par  l’Etat  de  Soleure  à des  banquiers  de  Paris , ( rembour- 
fement qu, , aux  termes  de  1 obligation,  devoit  être  fait  en 
cfpèces),  rendit  le  30  Juillet  dernier  le  Décret  fulvant  : 
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Sur  l argent  du  Cçinton  de  Soleure  arrêté 

à Béjort. 


E r Ifcmblec  Nationale  ConfHtuante^  fin*  le  rapport  de 
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<(  LMiïernblée  Nationale  ayant  entendu  le  rapport  â 
» elle  fait  de  la  lettre  de  l’État  de  Soleure  du  19  Juillet, 
» adreiTée  au  Minière  des  Affaires  Étrangères,  & relative 
» à la  main-levée  réclamée  par  ledit  Etat  de  la  fomme 
» de  480  mille  livres  & intérêts*  ladite  fomme  prêtée 
» par  le  Confeil  des  Finances  de  Soleure  a la  Maiion 
» de  Rougemont  & Hottenger  le  29  Novembre  1788, 
» rembourfée  au  fondé  de  pouvoir  dudit  Etat  le  17 
» Juin , Si  des  pièces  juftificatives  defdits  prêt  &c  rem- 
» boürfement , enfemble  des  Procès-verbaux  d'arrefta- 
» tion  defdits  deniers  , faits  de  l’autorité  du  Diftrict  de 
» Bar-fur- Aubes  les  22  , 23  Juin  & jours  fuivans, en  vertu 
» du  Décret  du  21,  charge  le  Miniftre  de  l’Intérieur 
)>  de  donner  des  ordres  néceffaires  pour  l’expédition  &c 
)>  départ  des  efpeces  monnoyees  appartenant  audit  Etat 
» de  Soleure  Sc  retenues  à Bar-fur- Aube  * ordonne  quelles 
» feront  conduites  fürement  à leur  deftination^,  & quil 
» fera  tenu  compte  des  intérêts  de  ladite  fomme  de 
» 480  mille  livres  pendant  le  temps  de  fon  arreftation , 
)>  & autres  frais  acceffoires,  fur  les  états  & Procès-verbaux 
» qui  feront  arrêtés  par  les  Commiftaires  de  la  Tréforerie 
» Kationaleo) 

En  conféquence  de  cette  Loi  , 8c  d apres  les  ordres  du 
Miniftre  de  l’Intérieur , le  convoi  d’argent  partit  de  Bar- 
fur- Aube  fous  l’efcorte  du  {leur  Martin  , Brigadier  de 
Gendarmerie  nationale,  &c  traverfa  fans  obftacles  ^ les 
Dëpartemens  de  la  Haute-Marne  & de  la  Haute-Saône. 
Arrivé  au  village  d’Eftert , Département  du  Haut-Rhin , 
il  fut  arrêté  de  nouveau  le  15  Août , & conduit  le  meme 
jour  à Béfort,  par  un  Officier  Municipal  & un  détache- 
ment de  la  Garde  nationale  d Effert. 

La  Municipalité  de  Béfort,  à qui  le  condu&eur  setoit 
adreffié  , fit  dépofer  les  califes  d’argent  dans  la  Maifon 
Commune,  parce  qu’il  étoit  tard,  & pour  prévenir  le 
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danger  dïm  attroupement  considérable  qui  sétoit  formé 
autour  des  voitures. 

Le  lendemain  16  Août,  le  Dire&oire  du  Dillrid  de 
Béfort , après  avoir  examiné  l’exemplaire  du  Décret  du 
30  Juillet,  qui  lui  fut  remis  par  le  fleur  Martin,  le  pafle-port 
délivré  par  le  Département  de  l’Aube  le  4 du  même 
mois,  &c  la  lettre  qui  lui  était  adreüee  par  ce  Département; 
in  lirait  d’ailleurs  par  le  public  que  le  Décret  avoit  été 
réellement  rendu  par  TAiTemblée,  crut  que  le  défaut  d’envoi 
officiel  ne  fuffifoit  pas  pour  arrêter  l’argent;  il  lui  reconnut 
une  deflination  licite , il  déclara  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
arreflation  Sc  qu’en  conféqu'ence  la  Municipalité  de  Béfort 
lailleroit  partir  le  convoi ,&  quelle  prendrait,  en  ce  oui 
le  concerne,  les  mefures  & les  précautions  convenables 
a cet  effet;  il  arrêta  que  la  fomme  feroit  remife  fous  la 
garde  du  fleur  Martin;  & pour  l’efcorte,  il  Ht  aux  Com- 
mandans  des  troupes  de  Ligne  & de  la  Gendarmerie 
nationale  les  réquifltions  néceilàires. 

Pour  mieux  ailurer  le  départ  du  convoi,  les  Membres 
du  Directoire  du  Difmét  fe  rendirent  le  lendemain  à cinq 
heures  du  matin  à la  Maifon  Commune,  avec  les  Officiers 
Municipaux. 

Il  s’y  trouva'  en  même  temps  un  grand  nombre  de 
Citoyens  & plusieurs  Officiers  de  la  Garde  nationale,  qui 
déclarèrent  que  le  Décret  du  30  Juillet,  concernant  le 
tranfport  d’argent, n’étant  point  arrivé  officiellement,  ils 
sonpofoient  formellement  à ce  tranfport;  le  fleur  Genti, 
Maire  , obferva,  guil  ne  croyoit  pas  l'adreffe  du  Dépar- 
tement de  V Aube  fuffi fonte  pour  favori  fer  Le  départ  des 
fonds , qu'il  ne  pouvoit  pas  s'en  rapporter  à V 'exemplaire 
du  Décret  à lui  remis  par  le  fieur  Martin , attendu  quà 
Iroyesj  on  a vu  faire  imprimer  ce  quon  avoit  voulu , 

J ans  pouvoir  par  cela  engager  foh  autorité  ; quïl  s’en  tenoit 
a la  Loi , qui  défend  la for de  du  numéraire  hors  du  Royaume; 
que  cependant, quant  a lui,  le  départ  de  V argent  ne  foujfriroit 
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point  de  difficulté  fi  le  peuple  ny  mettoit  point  d’oppo - 
jîtion. 

Le  Diredoire  déclara  qu’il  s’en  tenoit  au  contenu  de 
fon  arreté,  Sc  il  fe  retira. 

Si,  au  lieu  de  perdre  le  temps  en  difcuffiôns  inutiles, 
au  lieu  de  prévoir  de  la  part  du  peuple  une  oppofition 
qui  nexifloit  peut-être  pas  encore , eu  qu’il  auroit  été 
facile  de  détruire.,  la  Municipalité  eût, comme-  elle  le  devoit, 
exécuté  à la  lettre  l’arrêté  du  Dilltid,  fi -elle  eût  impofe 
liîence  aux  Citoyens  dont  le  devoir  étoit  d’obéir  aux 
autorités  légitimes  ; l’argent  fans  doute  feroit  alors  parti , 
ôcîa  fomme  des  frais,  comme  des  intérêts  à payer  à caufe 
du  retard ne  feroit  pas  conüdérabîement  augmentée. 

Le  18,  le  Diredoire  du  DifbriCt  qui,  pour  calmer  les 
efprits,  avoit  envoyé  un  fourrier  au  Département  du 
Haut-Rhin,  reçut  du  Diredoire  de  ce  Département  la 
Loi  du  30  Juillet,  les  ordres  du  Miniflre  de  l’Intérieur, 
& un  arrêté  confirmatif  de  celui  du  15  Août  rendu  par 
le  Diflrid. 

Le  Diflrid  adrefïa  fur  - le  - champ  copie  de  toutes  ces 
pièces  à la  Municipalité,  avec  invitation  de  procurer  au 
Condudeur  du  Convoi,  avec  toute  la  prudence  conve- 
nable aux  circonflances  , les  facilités  néceffaires  pour  le 
chargement  des  cailles  d’argent.  Cette  invitation  refia  fans 
réponfe,  parce  que  la  Municipalité  crut  voir,  dans  l’Arrélé 
du  Département,  que  le  Diredoire  du  Diflrid  étoit  ex- 
clufivement  chargé  des  mefures  relatives  à cette  affaire. 
Le  i?,elle  répondit  au  Condudeur,  qui  setoit  préfenté 
devant  elle,  quelle  ne  vouloit  pas  fie  mêler  de  fia  mïjfion. 
Cependant  elle  avoit  reçu  le  1 8 l’invitation  du  Diredoire 
du  Diflrid. 

Alors  il  eût  été  fans  doute  impofîible  de  faire  partir 
îe  Convoi.  Dès  le  1 8 au  foir,  & pendant  la  journé  du  15  , 
il  s’étoit  fait  de  nombreux  attroupemens  i des  Citoyens 
de  la  campagne  çtoiçnt  accourues  j les  troupes  de  ligne 


en  garnifbn  à Bèfort,  abufées  fur  les  motifs  cîe  la  Loi  du 
3 o juillet,  partageoient  avec  une  grande  partie  du  Peuple 
la  perfuafion  que  les  Membres  du  Directoire  du  Diftridfc 
avoient  fabriqué  tous  ces  actes,  dans  rintcntion  de  pro- 
curer du  fecours  aux  ennemis  de  la  Conftitution;  de  forte 
que,  de  l’aveu  même  du  Commandant,  il  étoit  à craindre 
qu’en  cas  de  réquisition,  elles  ne  fiffent  pas  leur  devoir. 
Le  Directoire  fut  menace , & trois  de  fes  Membres  s ab feu- 
lèrent pour  leur  fureté. 

Quelques  tentatives  qu’on  ait  faites  depuis  pour  l’exé- 
cution de  la  Loi,  les -choies  font  refiées  dans  le  même 
état.  Arrêtés  du  Département,  envoi  de  Commiflaires, 
Adrefle  aux  Citoyens  peur  les  ramener  au  refpeél  dû  à 
la  Loi’,  rien  n’a  pu  ôter  de  l’efprit  de  la  multitude  que 
cet  argent  étoit  defliné  aux  Transfuges  français,  Sc  que 
le  Gouvernement  étoit  dans  le  fecret.  Des  malveillars 
ont  déclaré  hautement  qu’ils  entendoient  rendre  le  M?- 
niftre  de  l’Intérieur  refponfable  des  malheurs  qu’entrame- 
roit  l’exécution  de  la  Loi  du  30  juillet.  Ne  pouvant  plus 
douter  de  fa  réalité , ils  la  regardèrent  comme  une  fur- 
prife  faite  à l’Aflemblée  Conftituante,  & comme  révoqués 
par  la  Loi  du  28  feptembre,  qui  donne  main-levée  des 
matières  d’or  &c  d’argent  autres  que  les  efpcces  mon  noyée  s 
au  coin  du  Royaume  retenues  en  vertu  des  précédées 
Décrets. 

Quoiqu’il  n’y  ait  aucune  induction  à tirer  de  cette 
dernière  Loi  contre  celle  du  30  juillet,  le  Direéloire  du 
Département  du  Haut-Rhin  n’a  pas  cru  devoir  employer 
les  derniers  moyens  de  violence.  D’après  le  Rapport  de 
fon  Commiffaire,  il  a jugé  que,  là  où  un  Décret  pouvoit 
ramener  l’ordre,  il  falloit  éviter  l’efFufion  du  fang,  qu’une 
jéfiftance  opiniâtre  auroit  amenée  infailliblement.  Il  in- 
dique enfin,  comme  moyen  pour  faire  exécuter  la  Loi 
du  30  juillet,  que  l’Aflèmblée  Nationale  déclare  formelle- 
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purement  que  les  Signataires  ont  reçu  de  Leurs  Excellences 
Aavoytxs  & Confedlers  de  la  République  de  SoleurejPar 
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La  Procuration  de  M.  Meriau  l’aîné,  Membre  du 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L’AÏÏemblée  Nationale,  fur  le  rapport  de  fon  Comité 
Diplomatique,  & après  s être  allurée , comme  l’avoit  fait 
l’Afiemblée  Conftituante , que  l’argent  arrêté  à Béfort 
appartient  à l’Etat  de  Soleure , coniidérant  que  l’inexé- 
cution de  la  Loi  du  30  Juillet  priveroit  injuflement 
des  alliés  de  la  France  de  leur  propriété  , de  qu’un  plus 
long  retard  augmenteroit  les  frais  que  le  Tréfor  public 
doit  fupporter  au  moins  provifoirementj  décrète  qu’il  y 


a urgence. 


Décret  définitif. 


L’AlTemblée  Nationale , décrète  : 
i°.  Que  la  Loi  du  30  Juillet  n’étant  point  révoquée 
par  celle  du  28  Septembre,  fera  exécutée  fans  délai. 

20.  Les  frais  de  intérêts  occàfionnés  par  l’arreftation 
nouvelle  de  l’argent  de  l’Etat  de  Soleure  à Béfort , feront, 
d’après  les  états  de  les  Procès-verbaux  arrêtés  par  les 
Commiïfaires  de  la  Tréforerie  nationale,  payés  par  le 
Tréfor  public,  fauf  le  recours  du  Tréfor  public  contre 
qui  il  appartiendra. 

30.  L’AfTemblée  Nationale,  en  rendant  juftice  à la  con- 
duite du  Direéloire  du  Département  du  Haut-Rhin  de  de 
celui  du  Diftriét  de  Béfort,  improuve  la  Municipalité  de 
cette  ville  pour  n’avoir  pas,  comme  elle  le  devoit,  donné 
fes  foins  à l’exécution  de  l’arrêté  du  Diflriél  en  date  du 
Août  dernier. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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